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• LA PRESSE AU CRIBLE 

les anglais aux urnes 
Depuis des semaines toute la presse se livrait au même jeu : 

serait-ce en juin, serait-ce cet automne, peut-être encore le prin-
temps prochain ? En annonçant la dissolution du Parlement 
pour le 13 mai et en appelant les Britanniques à se rendre aux 
urnes le 9 juin, Mme Thatcher a levé les hypothèques. 

•NATION FRANÇAISE 

Mme Thatcher a remis à une 
date ultérieure la visite qu'elle de-
vait faire à Washington le 26 et le 
27 mai, date à laquelle elle devait 
avoir un entretien avec le prési-
dent Reagan. Il demeure cepen-
dant probable qu'elle se rendra au 
sommet de Williamsburg (28-30 
mai). Le «Times» (éditorial du 11 
mai) souligne combien sa présence 
y est requise notamment lors des 
débats sur les relations commer-
ciales est-ouest. Par contre le 
«Times» avait estimé que la pré-
sence de Mme Thatcher, au som-
met de Stuttgart étant moins in-
dispensable à l'avenir de la Com-
munauté européenne qu'une vic-
toire des conservateurs, cette réu-
nion pouvait bien se tenir sans le 
premier ministre britannique. On 
sait que, finalement, les Dix ont 
préféré repousser le sommet d'une 
dizaine de jours. 

La dissolution du Parlement 
aura pour autre conséquence la 
mise au rebut d'un nombre de 
«Bills», certains ayant donné lieu 
à de vives critiques. Citons par 
exemple le «Police & Criminal 
Evidence Bill» (v. revue de presse 
dans «Royaliste» 381), et le «Da-
ta Protection Bill», un complé-
ment au premier, visant à régle-
menter le fichage informatique et 
son utilisation par la police. C'est 
sans regret que «The Economist» 
(23-29 avril) constate leur dispari-
tion. Par contre il déplore la perte 
du «Building and Housing Bill» 
dont le but était de faciliter 
l'achat de «Council Houses» par 
leurs locataires, et du «Parlia-
mentary Control of Expenditure 
(reform) Bill, présenté par l'ancien 
ministre de la Culture, Norman 
Saint John Stevas. La privatisation 
de British Telecom devra attendre 
le résultat des élections (le «Télé-
communications Bills» prévoyait 
la vente de 51% des actions de BT 
actuellement détenues par le gou-
vernement. 

Un sondage d'opinion (Mar-
plan) publié dans le «Guar-
dian» (21 avril) donnait aux 
Conservateurs une avance de 11 
points par rapport aux travaillistes 
(Conservateurs 43%, Labour 32%, 
Libéraux/SPD 23%). Durant tout 
le mois d'avril et début mai, plu-
sieurs journaux («The Times», 
«The Guardian», «The Daily Tele-
graph», et «The Economist») ont 
examiné les conséquences sur le 
plan électoral du redécoupage des 
circonscriptions, intervenu dans le 
cadre du «Constituency Bounda-
ries Act». Plusieurs parlementaires 
des deux principaux partis sont 
toujours sans siège à contester aux 
prochaines législatives. 

Toujours à propos des élec-
tions du 9 juin : dans son édito-

rial du 16 avril le «Times» se 
prononçait contre des élections 
anticipées, en rappelant que jus-
qu'en 1906 le Parlement était élu 
pour 7 ans, et depuis lors pour 5 
ans (durée moyenne 3 ans et 5 
mois). Il conclut : «Ce laps de 
temps est trop bref pour garantir 
la bonne santé du système. L'un 
des défaut du système politique 
en Grande-Bretagne depuis la 
guerre a été la fréquence des 
changements de direction dans la 
politique gouvernementale» En 
revanche, le 7 mai, le même 
journal souhaite de toutes pro-
chaines élections; même son de 
cloche dans le «Daily Telegraph» 
(7 mai), afin de «rassurer nos 
partenaires au sein de l'OTAN 
et de mettre fin aux incertitudes 
qui paralysent la vie politique du 
pays». 

Les élections locales du 5 mai 
(pour le renouvellement d'envi-
ron 1/3 des sièges de conseillers) 
n'ont pas permis de tirer de gran-
des leçons. D'après les chiffres de 
la Press Association portant sur 
313 localités, les Conservateurs 
ont emporté 518 sièges et en ont 
perdu 390, pour les travaillistes 
les chiffres correspondants sont 
comme suit : 305 contre 268, 
pour les Libéraux 265 contre 147. 
Les perdants de ces consultations 
ont été les indépendants (99 sièges 
gagnés contre 346 de perdus) et le 
SDP (gains : 66, pertes 74). Le 
«Daily Telegraph» (7 mai) relève 
la polarisation Nord/Sud, le parti 
travailliste confirmant son emprise 
sur le nord et le nord-ouest, les 
conservateurs étant la force domi-
nante dans le sud et le sud-est, et 
se maintenant dans les Midlands et 
le Pays de Galles. 

Le «Guardian» (3 et 4 mai) dis-
cute des intentions des partenaires 
de l'Alliance (Libéraux/SDP) au 
cas où aucun des deux autres par-
tis n'obtiendrait de majorité aux 
prochaines élections (ce qui ferait 
les affaires de l'Alliance). 

M. David Steel, le leader des 
Libéraux a déclaré le mois dernier, 
lors d'une émission «Week-end 
World», que sa formation et le 
SDP apporteraient leur soutien 
aux conservateurs si ceux -ci re-
nonçaient à faire du chômage leur 
arme principale dans la gestion de 
l'économie, ou aux travaillistes si 
ceux-ci s'engageaient à rester dans 
la Communauté européenne. 
L'une de leurs revendications por-
terait sur la promesse d'un réfé-
rendum sur le thème de l'attribu-
tion des sièges au Parlement à la 
proportionnelle. 

Daniel E. SINGLETON 

les étudiants royalistes 

et la réforme savary 
Alors que la contestation étudiante semble se perdre dans des 

divisions qui ne peuvent qu'être exploitées par le gouvernement, 
nous avons demandé à Jean-Marie Tissier, délégué national des 
étudiants royalistes de nous rappeler la position du collectif 
« Royaliste-Université». 

• Royaliste : Des étudiants roya-
listes sont, en province, parfois à 
l'origine de la contestation^ et 
souvent très impliqués dans la 
lutte sur leur lieu d'études. Au 
regard de cette activité la critique 
de la loi Savary par le Collectif 
parisien ne paraît-elle pas très 
modérée ? 

J.-M. Tissier : Les étudiants 
royalistes qui se démènent dans 
leurs facs contre la loi Savary, 
le font avec l'accord du collectif 
parisien. Il a bien été précisé ce-
pendant que tout devait être fait 
pour ne pas se laisser réaupérer 
par un mouvement droitiste. 

En ce qui concerne la réforme 
elle-même, il ne s'agit pas d'être 
modéré ou non (ce qui ne peut 
être que le point de vue de récupé-
rateurs politiques, qui jaugent l'in-
térêt de la contestation étudiante, 
pour un objectif oppositionnel 
plus vaste), mais de savoir ce qui 
est acceptable et ce qui ne l'est 
pas. 

• Royaliste : Il y a donc du posi-
tif dans cette réforme ? 

J.-M. Tissier : Pourquoi ne pas 
le dire ? Il y a au moins deux ob-
jectifs de M. Savary que l'on peut 
difficilement récuser : 1/ sup-
primer l'échec massif dans le 1er 
cycle, 2/ penser une certaine pro-
fessionnalisation. Il est certain que 
la loi Faure n 'a pas réglé ces ques-
tions. Et quand ce double souci 
se traduit par la demande de M. 
Mauroy à M. Savary de doubler 
le nombre des I.U.T. en 4 ans, 
nous ne pouvons finalement 
qu'approuver, car les I.U.T. font 
leurs preuves. Quant à profession-
naliser le 1er cycle des études en 
faculté, ce peut être apporter une 
initiation à l'informatique, donner 
les moyentde posséder réellement 
une langue vivante, mais ça peut 
aussi être le n'importe quoi et la 
dénaturation des études entre-
prises. C'est particulièrement net 
pour le Droit. où le cursus est fixé, 
par la tradition certes, mais aussi 
par des nécessités propreté la ma-
tière. D'autre part tout le monde 
s'accorde à dire que les moyens ne 
pourront pas suivre les bonnes 
intentions. Comment va-t-on 
payer le travail supplémentaire des 
professeurs ou des professionnels 
venus enseigner ? Plus générale-
ment ne va-t-on pas vers une se-
condarisation du 1er cycle univer-
sitaire ? L 'Université a-t-ellç pour 
but de réparer l'échec du lycée ? 

Mais nous sommes déjà largement 
entrés dans le domaine de la cri-
tique. 

• Royaliste : Quelles sont les cri-
tiques fondamentales portées par 
les étudiants royalistes ? 

J.-M. Tissier : Cette réforme va 
à l'encontre de tout notre projet 
politique. Elle est lourde, elle ne 
va ni dans le sens d'une régionali-
sation (malgré les termes em-
ployés), ni d'une plus grande 
autonomie . 

On assiste en fait à un retour 
en arrière par rapport à la loi 
Faure sur l'autonomie universi-
taire. Par exemple on estime (car 
tout cela reste flou) que désormais 
les enveloppes de crédits ne seront 
plus données globalement aux uni-
versités, mais par objectifs détail-
lés. Cela permettra à l'Etat d'in-
tervenir plus facilement. Le jeu 
institutionnel des universités est 
compliqué (3 conseils au lieu de 
2) mais surtout on a voulu couler 
tout le monde dans le même mou-
le. Cela lèse certaines disciplines 
(le droit en particulier je l'ai dit). 
Alain Touraine a justement sou-
lignée dans «Le Nouvel Observa-
teur», qu 'une telle façon de procé-
der serait impensable aux Etats-
Unis ou en Grande-Bretagne. L 'or-
ganisation des universités provient 
quand même pour une large part 
de la base... Et l'Etat prétend ré-
genter au sommet des choses qui 
lui échappent. Certaines facs ont 
15 ans d'avance sur la loi (ainsi 
à Aix-Marseille 3, la liaison avec 
les professionnels est chose faite 
depuis longtemps, et avec des ré-
sultats plutôt bons), il y a des 
expériences en cours que la loi 
va compromettre. De plus l'en-
trée des socio-professionnels dans 
les conseils n 'est pas critiquable au 
fond, mais le problème est que 
chacun soupçonne l'autre de 
tentative de noyautage (par des 
syndicalistes «marxistes», par 
des «patrons du CNPF», etc), 
et dans ce climat, où personne ne 
peut faire la preuve de sa bonne 
foi, il vaut mieux rappeler que 
l'Université c'est d'abord l'affaire 
des universitaires. L'Université, 
dans notre conception, doit être 
un lieu de création intellectuelle, 
un contre-pouvoir aussi, il ne faut 
donc pas accepter sa dénaturation, 
même sous les prétextes les plus 
généreux. 

propos recueillis par 
Frédéric Aimard 
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mai 81 - mai 83 : 

et le bilan 
de la droite ? 

Sondages, enquêtes, analyses, les média célèbrent à leur ma-
nière le deuxième anniversaire de la gauche au pouvoir. Chaque 
sensibilité entend tracer le bilan de l'action gouvernementale, 
mais nul ne songe à entreprendre celui de l 'opposition. 

Manquement fâcheux, pour qui 
veut juger sereinement de la situa-
tion française et engager son 
choix, plus grave encore pour les 
protestataires de tous ordres re fu -
sant une politique sans prendre 
peine d'examiner où conduirait 
l'alternance. 

Du parcours global des deux 
années d'opposition de droite, 
nous ne retenons pas une stratégie 
particulièrement ingénieuse : les 
différentes formations politiques 
ont emprunté abondamment à la 
critique systématique, sur un fond 
d'attentisme, par incapacité à sai-
sir les événements présents, par 
inaptitude à proposer aux Fran-
çais un programme cohérent, 
traumatisées qu'elles furent par la 
perte du Pouvoir, le 10 mai 1981. 
La droite a dû effectuer en 
quelque sorte un laborieux ap-
prentissage de l'opposition, après 
23 années ininterrompues aux 
affaires. 

La droite ne semble même pas 
avoir retenu les leçons de la dé-
faite; elle peniste dans la dénon-
ciation d'un «péril totalitaire», 
comme si Giscard avait jamais tiré 
quelque profit de ce serpent de 
mer, que l'on exhibe à chaque 
échéance électorale. L'anticom-
munisme ne paie plus depuis que 
le P.C.F. est réduit à un rôle su-
balterne tant au Parlement qu'au 
Conseil des ministres, sans prise 
sur les grandes décisions natio-
nales. 

L'expression «socialo-commu-
niste» pour qualifier le gouverne-
ment n'est-elle pas absurde en la 
circonstance ? Comptons et appré-
cions l'importance des portefeuil-
les... Et qui peut croire uri instant, 
dans la France de 1983, que nous 
assistons à une «restriction des li-
bertés» ? L'opposition brandit 
néanmoins ces thèmes usés. 

Elle croit viser au plus juste en 
évoquant une «régression sociale» 
et en proposant en l'occurrence la 
remise au secteur privé des entre-
prises nationalisées, la suppression 
de l ' impôt sur les grosses fortunes. 
Malgré le déchaînement des mé-
contentements, il n'est pas certain 

que ces propositions soient re-
çues favorablement par l'électo-
rat. Les grandes réformes et me-
sures essentielles de 1981 restent 

J ^généralement bien ressenties -
amorce de décentralisation, re-
lèvement du SMIC et des pres-
tations sociales, stabilisation du 
chômage, réduction relative de 
l' inflation - et personne ne songe à 
récuser l'avancée sociale qu'elles 
ont procurée, quelle que soit par 
ailleurs l'appréciation que nous 
pouvons porter sur l'actuelle poli-
tique d'austérité. 

Mais où la droite s'est montrée 
particulièrement désastreuse, c'est 
bien dans ses attaques répétées 
contre la «légitimité» du pouvoir 
socialiste, ses appels au départ du 
président de la République, très 

''prisées par le R.P.R. et visible-
ment mal perçues par la popula-
tion. Gaffe impardonnable pour 
des gaullistes que d'entamer le 
crédit des institutions ! 

Contrairement à une idée reçue 
il semble d'ailleurs que l'opposi-
t ion n'a pas retiré les gains es-
comptés de ces campagnes. Si les 
cantonales ont couronné une belle 
réussite, les élections municipales 
n'ont pas permis le triomphe espé-
ré, mais une nette progression, 
sans plus. Les sondages démon-
trent d'autre part que la baisse 
de popularité de la gauche ne pro-
fite que peu à la droite, produit 
plus d'abstentionnistes et de 
sceptiques que d'opposants. 

Des hommes de droite portent 
un regard lucide sur les égare-
ments de leurs amis ou alliés 
politiques : Dominique Jamet 
accuse «la droite la plus mal 
à droite du monde» et Caton 
surtout, mystérieux vengeur mas-
qué à la plume alerte (1 ), frappant 
d'opprobre les siens : «Les piaille-
ments revenchards de quelques-
uns ne laissent pas de m'inquiéter. 
Lê désastre et l'impatience n'ont 
jamais engendré une stratégie utile 
de reconquête». Ou encore : «Le 
R.P.R. est un parti idéal; il ne lui 
manque que des idées. Jacques 
Chirac, ô combien, existe; il doit 
à présent apprendre à être.» (2) 

L'évolution du R.P.R., depuis 
sa création en 1977, est compara-
ble au cheminement du Parti so-
cialiste. Pareillement au P.S., il a 
fallu un leader de choc, Jacques 
Chirac, pour redresser une U.D.R. 
en déconfiture, s'allier avec un 
partenaire libéral dominant, Gis-
card à l'Elysée, en comptant ré-
duire son influence, forger un 
appareil en mesure de rassembler 
une majorité et de conquérir le 
Pouvoir. Jusqu'aux municipales 
83, le R.P.R. a disputé à l 'U.D.F. 
l'hégémonie sur l'opposition et a 
atteint aujourd'hui cet objectif. 
Reçu par les plus hautes autorités 
américaines, Jacques Chirac s'est 
imposé comme futur présiden-
tiable et le R.P.R. a considérable-
ment renforcé son implantation 
locale lors des municipales, jus-
qu'à battre sur ce terrain les no-
tables libéraux, pourtant tradi-
tionnellement influents. D'où la 
mue stratégique des dernières se-
maines; le mouvement chiraquien 
joue à fond la carte de l'unité, 
propose une plate-forme com-
mune de l'opposition et une liste 
unique aux élections européennes, 
esquisse un programme, «la révo-
lution de la responsabilité», s'a-
dresse tous azimuts aux salariés, 
aux jeunes, aux syndicalistes et 
introduit dans les mairies une 
jeune génération d'énarques talen-
tueux, conditions nécessaires à la 
formation d'un grand parti de 
l'opposition, comme l'avait 
compris et réussi François Mitter-
rand. Mais le président du R.P.R. 
doit sa popularité à ses allures de 
tribun qui s'accommodent malai-
sément avec la «force tranquille» 
d'un candidat à la présidence. Il 
s'efforce de gommer les traits 
excessifs de son personnage, prend 

-du champ au regard des polémi-
ques politiciennes et s'abstient 
désormais de toute attaque fronta-
le contre le gouvernement ou le 
Président, reconnaissant les «ac-
quis irréversibles» de 1981. Cela 
suffira-t-il pour lui donner le pro-
f i l d'un chef d'Etat ? 

L'U.D.F. n'a pas à vivre ces ré-
visions tactiques. Elle poursuit sa 
décadence larvée, approchant par 
moment l'éclatement. Cette 
confédération survit, mal à l'effa-
cement du chef qui l'a créée de 
toute pièce. Le parti radical de 
Didier Bariani subit l'irrésistible 
attirance du R.P.R., Olivier Stirn 
et le centre-droit courtisent la 
gauche non-communiste, certains 
giscardiens doutent de Giscard et 
ce dernier médite toujours, deux 
ans après, les raisons de sa dé-
chéance, renvoyant aux calen-
des grecques sa rentrée politique. 

Nombre de libéraux, au P.R.et 
au C.D.S., avouent un faible pour 
Raymond Barre, véritable concur-
rent de Jacques Chirac et qui 
cultive un large capital de sympa-
thie confirmé par les sondages. Le 
«technicien honnête homme» a 
su faire oublier l'artisan de la dure 
austérité. 

Et l'extrême-droite ? Les mani-
festations estudiantines l'ont re-
mise au goût du jour. L'apparition 
de thèmes racistes dans la cam-
pagne des municipales, le néo-pou-
jadisme de certaines couches 
moyennes peuvent alimenter un 
regain de la droite musclée. La 
droite parlementaire, quant à elle, 
s'est prudemment démarquée de 
cette agitation qui se développe 
sur sa frange extrême. 

Quelles que soient ses défail-
lances, ses archaïsmes, la droite 
garde de sérieux atouts pour in-
fluer sur l'avenir. Sa partie 
conquérante, le R.P.R., atteint la 
pleine maturité d'un grand parti 
conservateur et populiste. Sa 
partie en déshérence, l'U.D.F., se 
console du dépérissement en 
voyant la gauche reprendre au-
jourd'hui les recettes qui lui 
coûtèrent hier le Pouvoir. 

Emmanuel MOUSSET 

(1) Caton -De la reconquête- Fayard . 
(2) Ex t ra i t s de l ' en t re t ien avec «L ibé-
r a t i o n » , 29 mars 1983 . 

Jacques Chirac a-t-il désormais un profil de présidentiable ? 
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• CHEMINS DU MONDE 

le discours 
et la méthode 

La réunion, close le 10 mai, des ministres des pays membres 
de l 'OCDE* n'aura certainement pas apporté de contribution 
capitale pour résoudre la crise économique qui secoue les pays 
dits «occidentaux». 

Dans un climat d'entente con-
venir, on s'est mis d'accord sur un 
catalogue de bonnes intentions, 
inefficace certes, mais qui ne coû-
te rien : on appelle de ses vœux 
une Reprise toujours aussi mysté-
rieuse que l'Arlésienne; il convien-
dra de lutter contre l' inflation là 
où elle demeure trop élevée, et 
contre le chômage là où il est 
trop important. Les ministres ont 
sacrifié au traditionnel couplet 
antiprotectionniste, inévitable en 
de semblables circonstances. Tout 
au plus peut-on regretter que la 
France ait souscrit à une an-
nexe repoussant toute dépen-
dance excessive (vis à vis de 
l'URSS, évidemment) en matière 
énergétique. Si ce texte n'a rien 
de scandaleux sur le fond, il ne 
peut apparaître que comme une 
concession aux pressions exercées 
en ce domaine comme dans d'au-
tres par l'Amérique. 

De toute cette agitation stérile, 
rien à retenir donc. Seul le dis-
cours prononcé par F. Mitterrand, 
et auquel il a visiblement voulu 
donner un certain relief, retiendra 
notre attention. Constatant que 
face au désordre économique et 
monétaire mondial, «l'expérience 
nous apprend que ni les forces du 
marché, ni le jeu des institutions 
n'cnt jusqu'à présent réussi à do-
miner la crise», le chef de l'Etat 
met les grands pays devant leurs 
responsabilités. A cette f in, il fait 
plusieurs propositions. En appe-
lant de ses vœux «une croissance 
concertée qui créera les condi-
tions d'une reprise... sans infla-
t ion», il interpelle manifestement 
les Etats-Unis. Nous ne pouvons 
que nous féliciter de voir noti-2 
pays demander «la reconstruc-
tion... d'un système stable de rela-
tions économiques internationales 
dans trois domaines essentiels : la 
monnaie, le commerce et les ma-
tières premières.» De même, il est 
dans le rôle traditionnel de la 
France" de ne pas oublier le tiers 
monde : «Comment imaginer que 
nous pourrions sauver une moitié 
de la planète sans l'autre.» 

Certes tout cela est bien vu et 
traduit une maturité tardive mais 
nécessaire : c'est la prise de 
conscience qu'aucune solution in-
térieure n'interviendra sans une 
monnaie stable, et tant que subsis-
tera un système monétaire inter-
national qui n'est plus qu'un per-
pétuel carême-prenant. Certes, il 
pouvait sembler judicieux d'util i-
ser la réunion de l'OCDE comme 
«caisse de résonance», 2t de faire 
pression sur Reagan au moment 
où il entre en campagne électo-
rale. 

Mais pouvons-nous oublier que 
le chef de l'Etat lui-même se trou-
ve aujourd'hui en première ligne, 
affecté par le soutien apporté à 
un gouvernement dépourvu, dès 
sa naissance, de crédibilité ? M. 
Chevènement, qui se tient au-
jourd'hui avec prudence, et avec 
raison, sur le mont Pagnotte, 
n'écrivait-il pas récemment * * : 
«la décote d'environ 20% qu'au-
rait sans doute provoquée une sor-
tie du SME en 1981, trois mini-
dévaluations en deux ans n'au-
ront pas permis de l'éviter». En 
effet, la politique menée jusqu'à 
présent donne des armes à nos 
adversaires. Il faut se rappeler que 
le général de Gaulle lui-même, qui 
avait pourtant réussi l'opération 
«nouveau franc», posa naguère, 
sur la scène internationale, les 
mêmes problèmes que ceux évo-
qués par M. Mitterrand, sans pou-
voir faire fléchir les Américains. 

Une nouvelle fois, nous enra-
geons de voir la gauche brûler ses 
cartouches (ou plutôt celles de la 
France) avec un discours sonnant 
juste, mais qui demeure irrémédia-
blement velléitaire à cause d'une 
méthode, ou d'une absence de 
méthode, qui en sape la crédibi-
lité. 

Alain SOLARI 

* Organisation de Coopérat ion et de 
Développement Economique 
* * «Le Monde» du 11 mai 1983. 

avez-vous pense 
à la souscription ? 

chine : difficile 
et décevante 

On attend toujours trop des pérégrinations d'un chef d'Etat 
français en Chine. Un grand pays, riche de possibilités, un peu 
anti-américain mais pas tout à fait à l'Est (ou est-ce l'inver-
se ?)... Toujours est-il que les gouvernements français caressent 
quelquefois l'idée de liens privilégiés franco-chinois qui, en 
confortant notre relative indépendance des blocs, nous ouvri-
raient le marché d'un milliard d'individus. 

L'idée n'est pas stupide; la 
Chine n'a pas oublié que la France 
fut en 1964, le premier pays occi-
dental a entretenir avec elle des re-
lations diplomatiques. Et les en-
tretiens de Mitterrand avec Zhao 
Ziyang, premier ministre chinois, 
ont montré que Paris reste pour la 
Chine, après Washington, l'interlo-
cuteur occidental le plus impor-
tant. D'abord grâce aux efforts de 
la France pour garder une poli-
tique extérieure indépendante; 
ensuite à cause du rôle clé de 
notre pays en Europe, et l'on sait 
le prix qu'accordent les dirigeants 
chinois à la «construction» euro-
péenne... Enfin parce que l'atti-
tude française dans le Sud-Est 
asiatique, où elle possède les liens 
historiques que l'on sait, recouvre 
à peu près celle de Pékin. Aussi les 
entretiens franco-Chinois ont-ils 
longuement évoqué la situation 
indochinoise : la Chine, malgré sa 
taille, reste une puissance régio-
nale. 

Deuxième point : l'économie. 
La France pionnière de l'ouver-
ture diplomatique vers la Chine 
est restée très en retard sur le ter-
rain économique; elle n'arrive 
qu'au huitième rang des fournis-
seurs (1,4% du marché chinois) 
derrière le Japon, les Etats-Unis, 
la RFA ... Les retombées du voya-
ge présidentiel restent donc à at-
tendre à ce niveau, ainsi que celles 
de son passage à Katmandou. 

De la même façon et parallèle-
ment au développement de l'ensei-
gnement du français au Népal, la 
signature d'un accord portant sur 
des émissions de français à la télé-
vision chinoise permet d'espérer 
un certain «dégel» des relations 
culturelles. 

Il reste à espérer avec le prési-
dent Mitterrand, que «la Chine 
et la France se parlent plus sou-
vent». Ne serait-ce que pour se 
mieux connaître et éviter à l'ave-
nir l'impair du journal «Clarté» 
qui décrivait notre pays comme 
peuplé de 90% de Français et de 
diverses «minorités nationales», 
Bretons, Corses et Basques. 

Si cette description peut être 
attribuée à l'ignorance il n'en va 
pas de même d'articles de la 
presse chinoise insistant à l'envie 
sur la situation économique fran-
çaise et sur les manifestations 
«contre la politique d'austérité du 
gouvernement». Ce qui, pour une 
presse méritant ce nom, n'eût été 
que rapporter la stricte vérité, 
devient pour une presse aux 
ordres, l'expression d'une at-
titude pour le moins inamicale en-
vers le représentant invité d'un 
grand pays. 

Ces petits faits nous rappelle-
ront s'il en est besoin que la 
Chine est le lieu où s'épanouissent 
les cent fleurs vénéneuses d'un to-
talitarisme qui n'a rien à envier à 
celui de Moscou. La nature des ré-
gimes politiques doit également 
entrer en ligne de compte dans la 
détermination de la politique 
étrangère française, comme cela 
est fait à l'égard de l'Afrique du 
Sud. Tel était le sens d'une lettre 
ouverte à F. Mitterrand de deux 
anciens maoi'stes français publiée 
dans «Le Quotidien de Paris». La 
puissance actuelle de la Chine 
rend le danger qu'elle représente 
sans commune mesure avec celui 
qui vient d'URSS. Mais le régime 
est semblable et porte en lui la 
même charge de mort. 

On perçoit d'ailleurs, depuis 
quelque temps, les signes d'un «re-
centrage» idéologique; la politique 
de Staline semble remise en ques-
tion, les pays du bloc soviétique 
(hors l'URSS et le Vietnam) sont 
peu à peu considérés à nouveau 
comme «socialistes»... 

De quoi décevoir ceux qui es-
péraient que les intérêts natio-
naux de l'Empire du Milieu l'em-
porteraient sur une doctrine qui 
lui a, après tout, été imposée indi-
rectement par l'Etranger. 

Et de quoi répéter, également, 
qu'i l ne faut pas trop attendre des 
pérégrinations d'un chef d'Etat 
occidental en Chine. 

Anne SUROI 
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la tourmente 
indochinoise 

Les graves incidents frontaliers entre Cambodge et Thaïlande 
d'une part, Chine et Vietnam de l'autre, n'apportent aucun 
développement nouveau à l'imbroglio du Sud-Est asiatique; ils 
manifestent un état de tension limite dont les plus puissants ne 
sont pas entièrement maîtres et dont pâtissent toujours les plus 
humbles, à commencer par les Cambodgiens. Une solution paci-
fique est-elle seulement imaginable ? 

Le Proche-Orient pourrait sou-
tenir la comparaison. Il rejoint 
l'Extrême-Orient dans la comple-
xité des enjeux, les stratégies des 
superpuissances, la crise perma-
nente débouchant à intervalles ré-
guliers sur des règlement mili-
taires. Aux deux caps de l'Orient, 
la généalogie des conflits trouve 
son origine à plusieurs décennies 
du présent. L'Asie du Sud-Est a 
franchi en 1979 un seuil vers une 
nouvelle période de troubles avec 
l'invasion du Cambodge par l'ar-
mée vietnamienne et la riposte 
chinoise en direction du Nord-
Vietnam. Les altercations sévères 
des dernières semaines, les plus 
violentes depuis quatre ans, s'ap-
parentent à une répétition des 
événements de 1979, avec une 
moindre intensité dans les assauts 
meurtriers. Claude Cheysson n'a 
pas eu tort de s'avouer «pessi-
miste» à son retour d'Hanoi"; la 
paix n'est pas pour l'immédiat. 

Qu'est-ce qui a pu conduire 
l'Indochine vers ces abîmes ? Lo-
gique du marxisme-léninisme 
poussée jusqu'au terme ou survi-

vance de traditions séculaires, 
l'histoire et l'idéologie ont pactisé 
pour verser le sang et faire oublier 
sur ces terres la sérénité du 
Bouddha. Tel fut l'entreprise des 
Khmers rouges dans leur folie de 
recréer l'Angkor des Brahmanes, 
tel est le grand dessein des Viet-
namiens dans leur marche vers 
l'Empire, vaste confédération sous 
leur férule, regroupant Vietnam, 
Laos et Cambodge, en ambition-
nant ravir demain la Thaïlande. 

Le Cambodge est pour l'instant 
la principale victime, il n'en f init 
pas de souffrir le martyre, au gré 
des hommes et des idéologies af-
fligeant son peuple, qui semble 
n'avoir de destin qu'«entre la 
peste et le choléra», selon son 
ancien Premier ministre Son Sann. 
L'invasion vietnamienne permit 
la chute de Pol Pot mais l'écrou-
lement de la tyrannie impliqua 
l'abandon de la souveraineté. 
Hanoi' l'impérialiste ne désire plus 
lâcher le Cambodge, où elle 
modèle à son image des généra-
tions déstabilisées par la terreur de 

permanence du 
prince sihanouk 

Les gouvernements cambodgiens 
passent. S ihanouk reste. Fantoches des 
Etats-Unis, bour reaux khmers rouges et 
mar ionnet tes v ie tnamiennes se sont 
succédé sur la scène de P h n o m Penh o ù 
s'est jouée, en quelques années, la plus 
hor r ib le tragédie qu 'a i t connue le 
peuple cambodgien. Le pr ince, lu i , est 
t o u j o u r s là, carte permanente du jeu 
sud-est-asiatique, dern ière chance d 'une 
paix et d 'une stabi l i té relat ive de son 
pays. 

C'est cet te permanence qu 'a vou lu 
reconna î t re le chef de l 'E ta t en rece-
vant le 27 avr i l dernier l 'ancien souve-
rain cambodgien. Récept ion quas i -o f f i -
cielle ou f u t soulignée «la d imens ion 
h is tor ique» de l 'hô te de l 'Elysée, qua-
l i f ié de «symbole d u pa t r io t i sme 
k h m e r » . Pos i t ion juste que celle 
de la France, pu isqu ' i l s'agit d 'ap-
puyer l ' ac t ion d ' u n h o m m e q u i a 
t o u j o u r s lu t té pour la l iber té, l ' indé-
pendance et la neut ra l i té de son pays. 
Pos i t ion équ ivoque aussi puisque n o t r e 
d i p l o m a t i e , dans un souci d ' a f f i r m e r à 

t o u t p r i x sa présence dans cet te par t ie 
du monde, j o u e a l lègrement sur t ous 
les tab leaux. A ins i les déc larat ions 
i noppor tunes de Claude Cheysson 
(cf c i -contre) étaient-el les suivies, pres-
que au m o m e n t de la v is i te du pr ince 
S ihanouk , d ' u n e rencon t re en t re IV!. 
Jack Lang et son h o m o l o g u e vietna-
mien. 

S ihanouk peu t p o u r t a n t s'esti-
mer satisfait : le président de la Répu-
b l ique lu i a a f f i r m é q u ' i l ne reconna î t ra 
pas le régime actuel de P h n o m Penh. 
De même, précisera-t- i l p lus ta rd au 
cours de son voyage en Chine, le pro-
b lème majeur est de savoir «de quel le 
f a ç o n procéder pou r que les Vietna-
miens se re t i ren t d u Cambodge». 

La lég i t im i té de S ihanouk ainsi 
con fo r tée et de m ieux en mieux 
acceptée au niveau in te rna t iona l est 
une f o r c e supplémenta i re . Elle n'est 
malheureusement pas suf f isante actuel-
lement pour pe rmet t re à la d i p l o m a t i e 
de prendre le dessus. 

Â X 

la précédente dictature, qui assu-
reront fidèlement la relève des 
180.000 soldats vietnamiens le 
moment venu. 

Si le Vietnam a atteint jusqu'ici 
ses objectifs par la force, il lui 
manque l'indispensable reconnais-
sance internationale pour assurer 
sa position : -les Etats-Unis ont 
rompu tous liens diplomatiques 
avec Hanoi', l 'ONU reconnaît le 
gouvernement du «Kampuchea 
démocratique» présidé par le 
prince Sihanouk et dénie toute lé-
gitimité au régime pi^-vietnamien, 
de Heng Samrin. C'est pourquoi 
on s'étonne de la fâcheuse déclara-
tion de Claude Cheysson en visite 
à Hanoi' : «Plutôt l'armée vietna-' 
mienne au Cambodge que le" 
retour des horreurs des Khmers 
rouges.» Dans l'absolu, dirons-
nous, le ministre des Relations 
extérieures a totalement raison, le 
moindre mal étant presque tou-
jours préférable au pire. Mais le 
diplomate travaille sur le relatif, 
agit dans un temps donné. Lancer 
un tel propos dans la capitale 
vietnamienne, une semaine avant 
l'offensive à la frontière thaïlan-
daise, équivaut à légitimer la 
présence militaire à Phnom Penh. 
Le gouvernement français semble 
ainsi relayer la propagande d'Ha-
noi' présentant ses soldats comme 
«libérateurs» du peuple cambod-
gien, une «vérité», certes, mais qui 
date de 1979 et n'a plus cours 
aujourd'hui, où le libérateur s'est 
fait sans ambiguïté occupant. 

La présence déterminante de 
25.000 Khmers rouges dans la 
coalition du prince interdirait 
selon certains sa légitimation car 
le risque serait grand de voir alors 
se répéter les événements de 1975, 
où Sihanouk présidait pareille-
ment un gouvernement en exil 
avec les Khmers de Pol Pot pour 
combattre le régime pro-américain 
de Lon Nol, alliance qui précipita 
le pays dans le génocide que l'on 
sait. Mais con>.me il ne s'agit plus 
d'espérer une victoire militaire, du 
domaine de l'impossible, mais de 
faciliter une négociation sur un 
retrait vietnamien, l'argument 
porte moins. Norodom Sihanouk 
l'a parfaitement compris, qui 

Le camooage victime de tous les tota-
litarismes 

constate sur le terrain les échecs 
militaires de sa coalition et 
pourrait en conséquence tenter 
une négociation directe avec Ha-
noi", tel que le préconise le plan 
Ceaucescu, que complète le projet 
de l 'ASEAN (Association des Pays 
du Sud-Est asiatique) : élections 
libres sous le contrôle de l'ONU 
après le retrait vietnamien. Cette 
perspective devrait interdire à 
toute tentative totalitaire de 
renaître. 

De nombreux observateurs es-
timent que beaucoup dépend des 
intrigues qui se noueraient actuel-
lement au Kremlin entre partisans 
de la réconciliation soviéto-russe 
et tenants d'une ligne plus offen-
sive. Dans le cas attendu d'une 
prépondérence des premiers, il 
s'agira de savoir si l'URSS par-
viendra à tenir fermement un allié 
vietnamien imprévisible et tumul-
tueux, dont la préoccupation, cer-
taine, de rompre son isolement 
diplomatique, ne lui fait pas abju-
rer ses prétentions hégémoniques. 
Or le Vietnam peut jusqu'à un 
certain point entraîner l'Union 
soviétique dans ses menées aven-
tureuses. Les incursions en Thaï-
lande, qui enveniment très direc-
tement les rapports entre Pékin et 
Moscou, en constitue un test. 

E.M. 
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• ENQUÊTE SUR LE TRAVAIL 

ivan illich 
le travail 
et 
la modernité 

Le travail occupe une place 
éminente dans notre société, non 
seulement par son util ité, mais 
parce que son concept est déter-
minant dans les philosophies et 
dans l'éthique du système indus-
triel : la valeur-travail est au fon-
dement des théories économiques; 
libérales et marxistes et le travail 
est devenu la condition même de 
la dignité de l'homme. 

Certes, le christianisme n'est j 
pas étranger à cette valorisation ; 
(qui ne travaille pas, ne mange pas 
disait saint Paul) mais Ivan Illich 
a raison de souligner que le travail, 
au sens actuel, est une invention 
de l'époque moderne. L'étymolo-
gie indique en effet que tripaliare 
signifie torturer sur le tripalium -
pal formé de trois épieux. Jus-
qu'au 16ème siècle, on emploie, 
pour désigner les activités de 
l'homme, les mots d'ouvrage ou 
de labeur, selon que celui-ci crée 
par lui-même ou accomplit une 
tâche sous la contrainte d'autrui 
ou de la nature. Au Moyen Age, 
écrit Illich, «la nécessité de gagner 
sa vie par un travail salarié était la 
marque de ceux qui avaient tou-
ché le fond, de ceux qui étaient 
trop infortunés pour s'ajouter sim-
plement à l'énorme foule médié-
vale des infirmes, des exilés, des 
pèlerins, des fous, des frères, des 
errants, des sans-foyer qui consti-
tuaient le monde des pauvres. Le 
fait de dépendre d'un salaire était 
le signe que le travailleur n'avait 
ni un foyer à la subsistance du-
quel il pourrait contribuer, ni la 
capacité de subsister des aumônes 
de la société» (1). Ce n'est qu'à la 
fin du 17ème siècle que l'on se 
mit à considérer le travail salarié 
comme utile et moralement bien-
faisant, et au 19ème que l'Etat 
parvint à former la grande armée 
des travailleurs. Entre temps,. 

économie politique était née, 
créant la rareté qu'elle prétendait 
combattre. (2) 

L'HOMME 
ET L'OUTIL 

Le travail moderne n'a pas pro-
cédé d'une nécessité technique. 
L'idéologie du travail et de l'orga-
nisation capitaliste de l'économie 
est apparue bien avant la Révolu-
tion industrielle : c'est au 16ème 
siècle qu'apparaissent les nouvelles 
conceptions de l'espace et du 
temps, désormais mesurés de fa-
çon précise; c'est au 17ème siècle 
que l'Eglise renonce à condamner 
le prêt à intérêt. Rythmes, rela-
tions et attitudes morales se trans-
forment. Puis l'apparition de tech-
niques nouvelles modifiera de fa-
çon radicale le rapport entre 
l'homme et l 'outi l, donc la rela-
t ion entre l'homme et le monde et 
sa part de liberté en celui-ci. Car 
«l'outil est inhérent à la relation 
sociale. Lorsque j'agis en tant 
qu'homme, je me sers d'outils. 
Suivant que je le maîtrise ou qu'il 
me domine, l'outil me relie ou me 
lie au corps social. Pour autant 
que je maitrise l 'outil, je charge le 
monde de mon sens; pour autant 
que l'outil me domine, sa struc-
ture me façonne et informe la re-
présentation que j'ai de moi-
même.» (3) 

Or l'homme moderne -qui ne le 
voit - a perdu cette maîtrise et son 
rapport avec les choses s'en est 
trouvé transformé. D'ouvrier, au-
teur d'une œuvre, il est devenu un 
travailleur soumis au rythme de la 
machine, soumis à la logique de 
l'organisation industrielle : «la 
prise de l'homme sur l 'outil s'est 
transformée en prise de l'outil sur 
l'homme». (4) Certes, l'homme 
n'a pas voulu cela, et croyait 
même, en construisant toujours 
plus de machines, marcher dans le 
sens d'un progrès libérateur. (5) 

Mais la libération par la technique 
est illusoire : dans un premier 
temps, les machines semblent ef-
fectivement capables d'épargner la 
peine, de réduire les distances, et 
de faire gagner du temps. Bien-
tôt , il faut reconnaître qu'elles 
font apparaître de nouvelles li-
mites, qu'elles engendrent des des-
tructions, qu'elles créent de nou-
veaux manques. L'exemple de 
l'automobile est typique de cette 
illusion technicienne, qui nous 
contraint à fabriquer et à consom-
mer des «biens» dont l 'util ité est 
faible ou inexistante : «l'Améri-
cain-type consacre plus de 1 500 
heures par an à sa voiture : il y est 
assis, en marche ou à l'arrêt, il tra-
vaille pour la payer, pour payer 
l'essence, les pneus, les péages, 
l'assurance, les contraventions et 
les impôts. Il consacre quatre 
heures par jour à sa voiture, qu'il 
s'en serve, s'en occupe ou travail-
le pour elle. Et encore, ici ne sont 
pas prises en compte toutes ses ac-
tivités orientées par le transport : 
le temps passé à l'hôpital, au tri-
bunal ou au garage, le temps pas-
sé à regarder à la télévision la pu-
blicité automobile, le temps passé 
à gagner de l'argent pour voyager 
pendant les vacances, etc. A cet 
Américain, il faut donc 1 500 
heures pour faire 10 000 km de 
route, six kilomètres lui prennent 
une heure. Dans les pays privés 
d'industrie du transport, les gens 
atteignent exactement cette vi-
tesse, et l'orientent vers n'importe 
quelle destination par l'usage de la 
marche : ils consacrent à cet effet 
de 3 à 8% du temps social.» (6) 

LE SYSTEME INDUSTRIEL 

Plus que de «biens et de servi-
ces», l'homme moderne est deve-
nu consommateur d'illusions en-
gendrées par le système industriel. 
Qu'il s'agisse de transports, de mé-
decine ou d'urbanisme, il doit 
acheter, donc travailler pour obte-
nir un résultat médiocre, parfois 

dérisoire et subir une aliénation 
toujours plus grande. Cela quel 
que soit le système politique : «la 
dictature du prolétariat et la civili-
sation des loisirs sont deux va-
riantes politiques de la même do-
mination par un outillage indus-
triel en constante expansion.» (7) 
Car ce règne de l'outil ne cesse de 
s'étendre : non seulement l'indus-
trie moderne transforme le travail-
leur en esclave de sa machine, non 
seulement le système des trans-
ports et l'obsession de la vitesse 
aboutissent aux destructions (au-
toroutes, paysages urbains), aux 
violences (15 000 morts sur les 
routes françaises chaque année) et 
au paradoxe indiqué plus haut, 
mais en plus chaque profession 
tend à s'industrialiser et à exer-
cer une véritable emprise sur les 
êtres sans qu'il en résullte pour 
eux un véritable bienfait. La 
médecine est devenue une «entre-
prise industrielle (...) aux mains de 
producteurs (médecins, hôpitaux, 
laboratoires pharmaceutiques) qui 
encouragent la diffusion de procé-
dés de pointe coûteux et compli-
qués, et réduisent ainsi le malade 
et son entourage au statut de 
clients dociles.» (8) L'école est de-
venue un système qui programme 
l'enfant, afin qu'il devienne un 
serviteur de la machine écono-
mique à la place qui lui aura été 
assignée par le biais des diplômes. 
(9) 

Ainsi, les transports, la méde-
cine et l'éducation finissent par 
exercer un «monopole radical» 
sur la société. Ces grands systèmes 
ne laissent plus aucun choix : les 
transports prennent le monopole 
de la circulation en décourageant 
la marche à pied ou la bicyclette; 
l'école prend le monopole du sa-
voir en le transformant en éduca-
tion et en rejetant l'autodidacte 
dans la dernière catégorie; la mé-
decine a conquis le monopole de 
la santé, et prive les gens de la pos-
sibilité de se soigner eux-mêmes. 
En travaillant, nous pensons pou-
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4 heures de travail par jour pour la 
voiture ? 

voir acquérir plus de liberté, plus 
de droits, plus de sécurité. Nous 
ne faisons en réalité que renfor-
cer un système qui engendre un 
contrôle social de plus en plus 
complet et qui se traduit par un 
gaspillage considérable. Ivan lllich 
montre en effet que, passé un cer-
tain seuil, les grands systèmes de-
viennent contre-productifs. Il ne 
s'agit évidemment pas de suppri-
mer les écoles, les hôpitaux et les 
moyens de transport autres que la 
bicyclette mais de prendre cons-
cience du fait que toute activité, 
au delà d'un certain seuil de dé-
veloppement, va à ('encontre de 
l'objectif recherché : la multipli-
cation des voitures paralyse la cir-
culation, la médecine et les mé-
dicaments créent des maladies et 
le développement du système sco-
laire va de pair avec la diminution 
du savoir. 

LOGIQUE 
DE L'EXPLOITATION 

Plus cette contre-productivité 
augmente, plus les dépenses sont 
considérables (il faut toujours plus 
d'autoroutes et d'hôpitaux, il faut 
importer toujours plus de pé-
trole ...) et plus la somme exigée 
pour payer les biens, les services 
et les impôts est importante. Cy-
cle infernal, qui provoque mille 
insatisfactions, mais qui nous 
pousse à réclamer toujours plus 
de technique, toujours plus d'or-
ganisation, toujours plus de ratio-
nalité économique afin d'obtenir 
plus de liberté et plus de pouvoir. 
Là est le piège : le système indus-
triel, loin de favoriser la libéra-
tion, sécrète des effets de domina -
tion d'autant plus implacables 
qu'ils ne sont pas apparents. «Ja-
mais l 'outil n'a été plus puissant. 
Et jamais il n'a été à ce point ac-
caparé par une élite.» (10) 

Au lieu d'être égalisatrice, 
comme s'en plaignent les mes-
sieurs du «Figaro-magazine», la 
société moderne est conçue et di-

rigée par une minorité de privi-
légiés qui monopolisent les bien-
faits du «progrès» : ceux qui ont 
le savoir ont aussi l'argent, et sur-
tout le temps - le temps de profi-
ter de leur argent, le temps de pro-
fiter des transports rapides... qui 
font gagner du temps. C'est pour 
eux que l'on fabrique les avions 
supersoniques, pour eux que l'on 
construit les aéroports, ce sont 
eux qui peuvent se servir efficace-
ment des voitures rapides parce 
qu'ils peuvent choisir le moment 
de leurs voyages, etc. Des écarts 
sociaux se creusent, qu'il n'est pas 
possible de combler en «démocra-
tisant» l'usage des biens, ni même 
en généralisant les équipements 
collectifs : «passé un certain seuil 
de vitesse, montre lllich, les véhi-
cules motorisés créent des dis-
tances qu'ils sont seuls à pouvoir 
réduire. Ils créent ces distances 
aux dépens de tous, puis les ré-
duisent seulement au profit de 
quelques uns. Une route ouverte 
dans le désert met la ville à por-
tée de la vue, sinon de la main, du 
paysan affamé. La nouvelle voie 
express agrandit Chicago, mais elle 
aspire les nantis hors du centre de 
la ville et celui-ci dégénère en un 
misérable ghetto.» (11) 

Profondément injuste et alié-
nante, la société moderne repose 
en outre sur un système d'exploi-
tation insidieux qui s'étend à la 
vie quotidienne et concerne plus 
particulièrement les femmes. Le 
système industriel rend en effet 
nécessaire ce qu'l l l ich appelle le 
«travail fantôme». Il ne s'agit 
pas d'un travail «au noir» ou sous-
payé mais d'«un travail non payé 
dont l'accomplissement permet 
précisément que les salaires soient 
payés.»(12) : la plus grande part 
des tâches ménagères, le temps de 
travail nécessaire pour aller au bu-
reau et pour en revenir, l'utilisa-
tion des «auto-services» font par-
tie de ce travail fantôme sans le-
quel le système industriel ne pour-
rait plus fonctionner. Les hom-
mes, bien sûr, accomplissent une 
partie de ces nouvelles tâches, 
mais, comme dans le travail rétri-
bué on constate que les femmes 
sont victimes d'une nette discrimi-
nation. 

L' INVENTION DU SEXE 

Chacun sait que, dans les socié-
tés séveloppées, le gain moyen an-
nuel des femmes est inférieur à 
celui des hommes dans une pro-
portion (3/5) qui n'a pas varié de-
puis un siècle malgré l'accès plus 
large des femmes à l'enseignement 
et leur entrée dans certaines pro-
fessions. En outre, cette inégalité 
est encore plus importante dans le 
travail fantôme puisque le foyer 
est le lieu où s'accomplit une 
grande partie de ce travail. Im-
mense question, qu'aucun pro-
gramme féministe n'est, selon ll-

lich, en mesure de résoudre : un 
siècle de «libération» progressive 
de la femme montre que la reven-
dication de l'égalité économique 
entre les sexes est vouée à l'échec 
puisque la discrimination écono-
mique contre les femmes est liée 
au développement industriel. 

Dans son dernier livre (13) Ivan 
lllich montre que la modernité, 
non contente de soumettre l'hu-
manité au travail, a «inventé» la 
distinction entre les sexes. Ce qui 
peut paraître une plaisanterie re-
pose en fait sur une observation 
très fine : dans les sociétés tradi-
tionnelles, la distinction ne se fai-
sait pas selon le sexe mais selon le 
genre : le domaine masculin et le 
domaine féminin étaient distincts, 
mais complémentaires; les genres 
se manifestaient par un comporte-
ment culturel différent selon les 
temps et selon les lieux. Le sexe 
au contraire établit une opposi-
t ion et une discrimination, il 
s'analyse par rapport à une norme 
abstraite et peut être étudié en 
termes scientifiques précis alors 
que le genre annonce une 
«complémentarité énigmatique et 
asymétrique» (14). Dans le genre 
vernaculaire (ce qui est indépen-
dant de l'industrie) chacun a ses 
tâches, ses outils, ses gestes, son 
parler, son domaine : il dispose 
donc de pouvoirs non-rivaux parce 
que différents. La société sexuée 
est au contraire celle de la confu-
sion, de la rivalité, et d'une lutte 
où la femme est toujours per-
dante. Passionnante analyse, qui 

Combien d'heures pour le travail 
non payé ? 

B. LA RICHARDAIS 

(1) «Le Travai l f a n t ô m e » , p. 121-122 
(p r ix f ranco : 5 2 F) . 
(2) Cf J.-P. D u p u y , P. D u m o u c h e l : 
« L ' e n f e r des Choses» (Seuil) (pr ix 
f ranco : 62 F). 
(3) « L a Conv iv ia l i té» , Points-Seui l , p. 
44 , (p r ix f r a n c o : 23 F) . 
(4) « L a Conv iv ia l i té» , p. 27 
( 5 ) G . - H . d e R a d k o w s k i : « L e s Jeux du 
désir» (PU.F.) (pr ix f ranco 9 3 F) . 
(6) «Energie et Equ i té» (Seui l ) , pp. 20-
21. (p r ix f r a n c o : 47 ) . 
(7) « L a Conv iv ia l i té» , p. 26. 
(8) « La Conv iv ia l i té» , p. 63. 
(9) V o i r «Une société sans école», 
Seui l , (p r i x f ranco : 25 F) . 
(10) « L a Conv iv ia l i té» , p. 105. 
(11) «Energie et Equ i té» , p. 31. 
(12) «Le-Trava i l f a n t ô m e » , p. 118. 
(13) «Le Genre vernacula i re», Seuil , 
(p r i x f r a n c o : 76 F) . 
(14) « L e Genre vernacula i re», pp. 7-8. 
(15) « L a Conv iv ia l i té» , p. 28. 
(16) « L a Conv iv ia l i té» , p. 31. 

LA CONVIVIALITÉ 

Face à l'aliénation, face à l'échec 
global de la modernité, lllich se 
garde bien de proposer un pro-
gramme. Sagement, il se contente 
d'indiquer une autre voie, qui se-
rait celle de la société conviviale. 
«La convivialité, écrit-il, est la li-
berté individuelle réalisée dans la 
relation de production au sein 
d'une société dotée d'outils effi-
caces.» (15) il faut donc inverser 
le rapport de l'homme à l 'outil, 
faire en sorte qu'il puisse s'en ser-
vir sans perdre son autonomie, 
concevoir des structures de parti-
cipation garantissant la limita-
tion et le contrôle des outils so-
ciaux. «Nous devons et, grâce au 
progrès scientifique, nous pou-
vons édifier une société post-in-
dustrielle en sorte que l'exer-
cice de la créativité d'une per-
sonne n'impose jamais à autrui 
un travail, un savoir ou une 
consommation obligatoire.» (16) 

Immense projet, vraiment révo-
lutionnaire, puisqu'il bouleverse 
toutes les méthodes et toutes les 
finalités actuelles. Rude tâche aus-
si - ce dont lllich convient volon-
tiers - car le système industriel est 
une drogue et nous avons besoin 
de doses toujours plus fortes. 
Douloureux sera le moment de la 
désintoxication... 

devrait bouleverser les enjeux du 
combat féministe ... 
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• LIRE 

les autres 
français 
d'amérique 

L'affaire du référendum québécois avait, il y a quelques an-
nés, montré la nécessité de porter sur le terrain politique un 
combat qui avait surtout, jusqu'alors pour but la sauvergarde 
d'un héritage culturel. 

Que les résultats n'aient pas été 
exactement ceux qu'espérait le 
Parti Québécois ne change rien à 
l'affaire : la question du pouvoir 
au Québec, elle n'est pas encore 
résolue, a du moins, après deux 
siècles de luttes, eu le mérite 
d'être posée. Ainsi le peuple qué-
bécois, par ses représentants, pos-
sède-t-il maintenant les quelques 
instruments politiques dont l'ab-
sence aurait inévitablement entraî-
né sa disparition. 

Le peuple acadien est, quant à 
lui, encore loin de posséder ce mi-
nimum politique vital pour assurer 
sa survie. Bien plus, c'est la ques-
tion du pouvoir qui reste à poser. 
Tel est le sens de l'essai de Léon 
Thériault, militant acadien et pro-
fesseur à l'université de Moncton 
(Nouveau-Brunswick). 

Que sont les Acadiens ? 
Un peuple martyr, aussi entêté à 
survivre que l'Histoire fut promp-
te à l'oublier. Premier établisse-
ment français en Amérique du 
Nord ( 1604), premier témoignage 
permanent d'un projet do deux 
siècles de la Monarchie : l'Amé-
rique française. 

Sacrifiés par le traité d'Utrecht 
en 1713, les Acadiens tentent, 
sous la domination anglaise, de 
concilier deux fidélités : leur terre, 
l'Acadie, leur patrie, la France. 
Les quelques centaines de oolons 
fondateurs sont devenus 12.000 
lorsque, en 1755, les Britanniques, 
doutant à juste titre de la loyauté 
de cette population, décident sa 
déportation. Un tiers d'entre eux 
mourront lors de ce «Grand Dé-
rangement». D'autres sont disper-
sés dans les colonies anglaises ou 
en France. Certains parviendront 
à rejoindre la Nouvelle-France ou 
ia Louisiane (où leur descen-
dants, maintenant plusieurs cen-
taines de milliers, sont appelés Ca-
juns). 

Le restant se terre en Acadie, 
dans les bois, chez les Indiens. 

C'est ce reliquat, rejoint au fi l 
des ans par des familles de retour 

d'exil, qui est à l'origine de l'Aca-
die moderne : ils sont actuelle-
ment plus de 250.000 à vivre dans 
les Provinces Maritimes du Cana-
da, entre Québec, Etats-Unis et 
Atlantique ... 

C'est, nous rappelle Léon Thé-
riault, le principal foyer de vie 
française au Canada en dehors du 
Québec. Le Nouveau-Brunswick 
compte 33% de francophones et, 
officiellement, est bilingue. Mais 
là aussi la facilité, l'environne-
ment nord-américain et les condi-
tions économiques difficiles vont 
à rencontre du maintien de la lan-
gue française. Les minorités aca-
diennes de Terre-Neuve, de l'Ile-
du-Prince-Edouard, de Nouvelle-
Ecosse, s'assimilent de plus en 
plus vite. Même au Nouveau-
Brunswik, pays «officiellement» 
de langue française, l'anglais 
règne. Et à Moncton, siège de 
l'université francophone et des 
principales institutions acadien-
nes, les étudiants ont recours aux 
manifestations de rues pour faire 
respecter le bilinguisme «légal». 

Pourtant la revendication na-
tionaliste n'a pas pris ici les for-
mes qu'elle revêtait au Québec 
voisin. 

Le Québec possède ses fron-
tières, même s'il les conteste; l'A-
cadie, pays un peu mythique en-
tre mer et forêt, n'a que des bor-
nes indécises. Le Québécois n'est 
plus tout à fait un Canadien-fran-
çais et se définit de plus en plus 
comme le citoyen potentiel d'un 
nouvel Etat-Nation. Mais qu'est-
ce que l'acadianité ? Est-ce une 
appartenance géographique élargie 
au cadre des Provinces Maritimes ? 
Est-ce une oiigine, alors que des 
MacGraw sont francophones, ou 
une langue alors que des Leblanc, 
maintenant assimilés à la culture 
dominante, descendent des dépor-
tés de 1755 ? 

Il faut, dit Léon Thériault, dé-
passer ce stade, changer cet état 
d'esprit qui a fait de l'Acadie, pen-
dant des siècles, une affaire de fa-

mille et qui a pourtant, à l'épo-
que, sauvé un peuple. Il faut 
considérer comme Acadiens tous 
les francophones, quelle que soit 
leur origine, habitant un terri-
toire déterminé; ainsi que les an-
glophones, vivant sur ce territoire, 
qui acceptent la coexistence dans 
le cadre du projet politique de la 
communauté française. 

Apparaît ainsi une idée relati-
vement nouvelle, celle du terri-
toire acadien. Car seul, insiste 
l'auteur, un cadre territorial re-
connu permettra de fonder le pou-
voir politique des Acadiens chez 
eux. Cette nouvelle province 
existe, sur le papier : la moitié 
Nord-Est du Nouveau-Brunswick, 
regroupant 93% des francophones 
de cette province et la majorité 
de ceux des Maritimes ... 

Cette solution, pour radicale 
qu'elle est, est la seule qui per-
mette, à terme, de sortir de cette 
fausse égalité où la langue de l'un, 
notre langue, continue à n'être 
guère plus considéré qu'un patois. 
Et de ce faux mythe des «deux 
peuples fondateurs» qui ne fon-
dèrent que des relations de maître 
à colonisé. 

La plus grande partie de la po-
pulation acadienne étant devenue 
majoritaire sur un territoire don-
né, elle pourra se munir, comme 
au Québec, de l'arsenal juridique 
nécessaire à sa protection. En der-
nier ressort il lui restera la possi-
bilité d'une union avec le Québec. 

Léon Thériault, précurseur ou 
utopiste ? Ses amis du Parti aca-
dien n'ont obtenu que 12% du 
vote acadien en 1978. 

Mais on sait, le cas n'est pas 
neuf, que ce sont de tels ouvrages 
qui contribuent à développer une 
conscience politique collective 
chez un peuple. 

La tâche est urgente, mais elle 
en vaut la peine : l'Acadie, même 
réduite à la moitié du Nouveau-
Brunswick est probablement, 
après le Québec, la dernière 
communauté française d'Améri-
que du Nord ayant encore des 
chances de survie. 

René ADRIERS 

Léon Thér iaul t -La Question du 
Pouvoir en Acadie- Québec. 

Quand l'écrivain signe Jean Jé-
rôme l'affaire est d'autant plus 
ambiguë que le personnage est in 
certain. Emigré accidentel ? Mili-
tant antisioniste • 7 Agitateur du 
Komintern ? Financier secret du 
P.C. ? En tout cas, après la lec-
ture du premier tome de ses sou-
venirs qu'il arrête à septembre 
1944, nul ne peut plus croire que 
Jean Jérôme ne sera désormais 
que ce spécialiste des éditions 
d'arts plastiques, de littérature et 
de musique dont il accrédita 
l'image à partir de 1945. Elevé 
par son père dans le strict respect 
des obligations religieuses du culte 
judaïque, dans une communauté 
juive ramassée autour de sa syna-
gogue près de;s rives du Dniesr, au 
fond de' cette Galicie orientale 
qu'Austro-Hongrois, Polonais, 
Ukrainiens et Russes se dispute-
ront jusqu'en 1945, le petit juif 
Michel Feintuch passant par la 
Pologne de Pilsudski, l'Allemagne, 
la Belgique et la France, devien-
dra Jean Jérôme après avoit été 
Jean Michel et Mareck. 

Pour justifier le titre qu'il a 
choisi Jean Jérôme s'emploie à 
mettre en scène des militants de 
base. Si certains sont définis avec 
précision, beaucoup restent dans 
le f lou du pseudo. L'auteur peut 
ainsi leur faire véhiculer ses pro-
pres points de vue, leur faire jus-
tifier toutes les entreprises de l'In-
ternationale Communiste depuis 
plus de cinquante ans. Par exem-
ple, son témoin «Icyk», son cama-
rade d'enfance retrouvé en 1947 
à Varsovie, lui permet de régler la 
question des camps soviétiques 
dans lesquels Icyk vient de passer 
onze ans. En mai 1956, le même 
Icyk encore retrouvé à Varsovie 
exprime à Jean Jérôme ce qu'il 
pense «du rapport «attribué» à 
Krouchtchev et considéré en Po-
logne comme authentique.» Les 
guillemets qui marquent le parti-
cipe sont la seule fantaisie que se 
permet Jean Jérôme. En mai 1956 
il savait à Varsovie que le rapport 
dénonçant les crimes commis sous 
Staline était authentique, mais re-
venu en France il continuera à 
s'en soucier aussi peu qu'il s'est 
soucié depuis 1947 des camps so 
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les 
ombres rouges 

Qu'un vieil homme titre ses souvenirs «La part des hommes» 
alors qu'il a partagé pendant plus de quarante ans la part des 
chefs peut laisser croire qu'il s'en repent et va rendre leur impor-
tance historique aux simples gens sans lesquels les chefs ne se-
raient qu'imposteurs. 

viétiques. Il met dans la bouche 
d'Icyk sa propre pensée sur e 
rôle de l'U.R.S.S., «pays qui a 
vaincu le fascisme et a permis 
l'élargissement du socialisme à 
plusieurs autres pays». De même, 
c'est l'incertain «gros Adas» qui 
sert à justifier le rôle des délégués 
de l'Internationale Syndicale 
Rouge en 1929. Ils ne devaient 
pas se substituer aux directions 
nationales... Mais c'est ce qu'ils 
firent partout, en perpétuant ainsi 
la division ouvrière, alors on 
comprend la manœuvre de blan-
chiment de Jean Jérôme. L'entre-
prise va plus loin. Expulsé plu-
sieurs fois de Belgique en France 
et de France en Belgique, l'auteur 
se trouve en 1932 délégué de la 
commission centrale polonaise 
auprès du Comité central du parti 
français. Il est chargé avec Moz-
dzelewski (qui deviendra plus tard 
ministre des affaires étrangères de 
Pologne) de l'organisation des mi-
neurs polonais du Nord-Pas de Ca-
lais. Il y séjourne à Ostricourt et à 
Leforest. Il ne dit pas un mot de 
celui qui à l'époque, à Leforest et 
à Ostricourt, était sur le terrain le 
responsable des communistes po-
lonais et qui fut de ce fait expul-
sé de France. C'est que cet hom-
me s'appelle Gierek. Alors n'en 
parlons plus. Il n'aura pas droit à 
sa «part d'homme». 

Voici la guerre civile en Espa-
gne. On ne comprend pas com-
ment Jean Jérôme, ce modeste im-
migré qui jusque-là a bricolé par ci 
par là quelques petits trucs dans 
l'activité syndicale, est subitement 
désigné «membre du groupe de ca-
marades responsables de l'envoi 
d'armes aux Espagnols». En réali-
té, comme le prouve la suite de 
son récit, il devient le patron de 
ces envois d'armes. Pour que lui 
soit confiée cette charge il fallait 
que toute l'activité antérieure de 
Jérôme l'y ait préparé, lui ait pro-
curé des relations internationales, 
des liaisons dans les ports français, 

belges, hollandais, baltes. Jérôme 
parle d'Amsterdam et d'Anvers, 
mais au mépris de l'Histoire il ne 
dit pas un mot de Dantzig, et il ne 
consacre que quatre lignes à 
«France Navigation», l'entreprise 
maritime montée pour assurer le 
trafic avec les républicains espa-
gnols. 

L'auteur écrit à la page 85 : 
«Avec la seconde guerre mondiale 
tous les rares liens que j'avais pu 
entretenir encore avec les organis-
mes communistes polonais furent 
tranchés, même avec ceux qui 
avaient pour siège la France.» 

D'après lui, c'est donc en sep-
tembre 1939 qu'il cesse toute ac-
tivité polonaise. Mais à la page 
253, alors qu'i l parle de la fin de 
l'année 1938, il dit : «A cette 
époque, l'Internationale Commu-
niste avait décidé de dissoudre le 
parti communiste polonais... Les 
dirigeants furent expédiés en U.R. 
S.S. où ils subirent le sort des vic-
times de ce qu'on appelle aujour-
d'hui «le culte de la personna-
lité» de Staline...» 

On admirera l'élégance des pé-
riphrases et des guillemets bien 
placés au dessus des centaines de 
cadavres des dirigeants qu'on n'a 
jamais revus. Ici se pose une ques-
tion très importante. A cette 
époque, Jérôme est toujours polo-
nais en liaison avec les orgahismes 
polonais, à l'extérieur et à l'inté-
rieur. Pourquoi les mesures prises 
par le Komintern ne l'atteignent-
eIles pas ? Il ne dit pas un mot de 
ce régime de faveur. Mais il répète 
ensuite l'explication communiste 
du pacte germano-soviétique, puis 
rend hommage à Staline à pro-, 
pos de la tentative de Rudolf/ 
Hess, parachuté en Ecosse en 
1940 : «Staline avait devancé Hi-
tler dans sa ruse. Il avait gagné suf-
fisamment de temps pour que les 
Anglais et les Américains ne puis 
sent plus donner dans le pan-
neau.» (sic, pcge 269). 

Jérôme justi f ie les att i tudes 
pro-allemandes des communistes 
restés fidèles au pacte après l'in-
vasion de la France : il y a eu, 
dit-il, des initiatives isolées, les 
unes heureuses, les autres malheu-
reuses. La tentative de reparution 
légale de «L'Humanité» à l'au-
tomne 1940 n'était «qu'une ruse 
de guerre mal calculée» et Jérôme 
ajoute sans vergogne : «l'envahis-
seur ne s'y trompa pas et l'inter-
dit». Hélas, l'Histoire a depuis 
longtemps établi q je l'envahisseur 
avait autorisé cette reparution, et 
que c'est le gouvernement Pétain 
qui l'interdit !!! 

Jérôme nous promet que dans 
le second tome il nous parlera plus 
longuement de ses activités de 
1940 à 1944. Dans ce tome-ci il 
passe très vite sur les circonstances 
de son arrestation. Le 14 avril 
1943, une agent de liaison du 
«groupe Manouchian» l'aurait in-
terpellé en pleine rue pour lui ap-
prendre la chute de ce groupe, et 
comme elle était suivie par des po-
liciers, il aurait été arrêté. S'il a 
été arrêté à cause d'une agent de 
liaison du «groupe Manouchian», 
on ne comprend pas pourquoi la 
police française et les services alle-
mands l'ont simplement incarcéré 
à la prison des Tourelles pendant 
seize mois, sans l'inculper de 
complicité terroriste - ce qui ne 
pardonnait pas - !!! Il dit que 
cette femme lui signala (le 14 
avril) que le «groupe Manou-
chian» était tombé. L'appellation 
«groupe Manouchian» désigne his-
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toriquement les 23 F.T.P. regrou-
pés par les Allemands dans le 
grand procès qu'ils montèrent en 
février 1944 et qui s'acheva par les 
exécutions du 21 février 1944. 
Les 23 de la célèbre «Affiche 
Rouge» venaient des 1er, 2ème, 
3ème et 4ème détachements de 
F.T.P. immigrés commandés par 
Marcel Rayman, Joseph Boczov, 
Misak Manouchian, tous sous les 
ordres du fameux «Colonel 
Gilles», Joseph Epstein. Ils furent 
tous arrêtés en novembre 1943 
avec une centaine d'autres, parce 
qu'un des responsables aux cadres 
était passé à l'ennemi; (il fut 
exécuté ensuite par les F.T.P.). 
C'est le 16 novembre 1943 à 
Evry-petit-bourg que Joseph Eps-
tein et Manouchian furent blessés 
et pris par les Allemands après 
s'être battus l'arme au poing. La 
pseudo agent de liaison de Jean 
Jérôme avait de l'avance sur 
l'Histoire. Et quelle mansuétude 
ensuite de la part des policiers 
français qui détenaient pourtant 
depuis 1931 la fiche anthropo-
métrique de Michel Feintuch !!! 

En publiant ses «souvenirs de 
témoin» Jean Jérôme voulait 
avant tout délimiter ce qu'il per-
mettrait que l'Histoire retienne de 
lui. Il est obligé de survoler tant 
de situations délicates qu'il évacue 
les questions difficiles. Il écluse les 
eaux sales. A la mesure des 
moyens qui lui restent il continue 
de remplir le rôle qu'il accepta en 
1926, quand il avait vingt ans et 
que le «rouquin Alexandre» le re-
cruta pour les services du Komin-
tern et le délégua à la section cen-
trale juive auprès du parti polo-
nais. 

Sans ces retenues, ces camou-
flages, ces ombres, quel beau récit 
il aurait pu nous faire de sa prodi-
gieuse aventure, et quelle part il 
aurait pu y laisser aux hommes ! 

Ub 
Roger PANNEQUIN 
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m IDEES 
La lecture des trois gros volumes d 'André 

Brissaud sur Mussolini m'a tenu en haleine jus-
qu 'au bou t . Cette enquête minutieuse qui tra-
verse toute une vie jusqu 'à son dénouement 
sanglant ne nous laisse à peu près rien ignorer 
de ses péripéties. Sur la conduite de la guerre, 
l'alliance avec Hitler elle abonde en documents 
et en inédits. J 'aurais aimé plus de dévelop-
pements sur la pensée personnelle du «duce» 
et la doctrine du fascisme. Mais c'était sans 
doute hors de la perspective immédiate de l'au-
teur dont la tâche était suff isamment abon-
dante comme cela. Il faudrait un autre ou-
vrage qui reprenne un peu à la façon de Ster-
nhell pour le fascisme français toute l'élabo-
ration intellectuelle du début du siècle, cette 
;ulture socialiste en ébullition que le père So-
rel alimenta directement et qui donna naissance 
à Mussolini et à Gramsci. 

Il y a incontestablement du théoricien chez 
le Duce que Brissaud nous décrit aux temps 
maudits de la République de Salo lisant les phi-
losophes des heures durant . Nous aimerions sa-
voir lesquels. La mécanique dans laquelle le 
fascisme s'est enferrée depuis qu'il a lié son 
sort au nazisme resserre son étreinte avec 
l'avance implacable des alliés, Mussolini fait un 
retour à ses origines socialistes et tente d'ins-
taurer le régime social de se $ pr imiers rêves ! Il 
ne commande plus rien à ila tête de son Etat 
f an tôme. C'est bien le moment de rêver ! 
L 'homme d'action s'est évanoui à force d'im-
puissance. Mais homme d'act ion, de décision, 
polit ique selon l'esprit de Machiavel, il l'a été à 
un rare degfé vingt ans plus tôt pour conquérir 
l 'Etat et obtenir bientôt le satisfecit et même 
l 'admiration de ses plus illustres contemporains , 
de Churchill à Gandhi . Le polit ique est d 'abord 
un pragmatique, c'est-à-dire qu'il sait répudier 
ses rigidités idéologiques lorsqu'il le fau t . Le 
socialiste ennemi mortel du capitalisme saura se 
réclamer du manchestérisme lorsqu'il aura 
besoin du ralliement des forces de droite et des 
milieux industriels. Le républicain de convic-
t ion, admirateur de la Révolution française, 
saura s 'accommoder de la monarchie de Savoie, 
par souci des nécessaires compromis histo-
riques. Surtout la façon dont il saura magis-
tralement utiliser la marche tsur Rome, sans 
prendre formellement la voié révolutionnaire 
pour accéder légalement au pouvoir consti tue 
une sorte de chef d'œuvre dans l 'ordre de la 
manœuvre poli t ique. Dans l 'ordre diplomatique, 
cet anticlérical qui faisait profession d'athéisme 
signera le traité du Latran qui mettra fin à la 
querelle de l'Eglise et de l 'Italie. Dans cette 
logique, il y avait un autre Mussolini pos-
sible qui se serait gardé de la pente totalitaire 
inhérente au fascisme - mais avec laquelle il sut 
souvent garder ses distances contre ses propres 
ultras - et surtout de l'alliance diabolique avec 
Hitler qui scella son destin pour le plus grand 
malheur de l 'Italie. 

C'est l'assassinat sordide par les ultras du so-
cialiste Matteoti qui engagea le régime sur la 
mauvaise voie. A partir de là, toute perspec-
tive d 'unité nationale, respectant le plura-
lisme devient impossible. Mussolini songeait à 
faire entrer des socialistes dans son gouverne-
ment . Cette perspective n 'étai t sans doute pas 
chimérique puisque le part i fasciste n'avait pas 
encore effacé les autres partis et que Mussolini 

mussolini, 
la folie 

du prince 
avait choisi de ne pas renverser la monarchie 
consti tutionnelle. Le meurtre de Matteoti sera 
au principe du totalitarisme fasciste, il marque 
l 'entrée dans la dictature. L'opposit ion sera bri-
sée, les opposants seront déportés et le régime 
prendra la forme qu'il a conservée pour la pos-
térité. Le fascisme deviendra ce qu'il est réelle-
ment , c'est-à-dire v in part i de guerre civile 
consti tué pour devenir la totalité de la nation à 
n ' importe quel prix. Seul son fondateur pouvait 
choisir de stopper ce devenir infernal. Mais il y 
a dans le destin de cet homme quelque chose 
d'inéluctable. Suff isamment intelligent pour 
dominer ses propres tentat ions, il ne saura pas 
leur échapper. Son orgueil le perdra. 

Parti de guerre civile, le fascisme l'est de 
naissance. Sa puissance s'est forgée dans la vio-
lence au lendemain de la première guerre mon-
diale, cette guerre qui f u t décisive pour celui 
que tout désignait pour être le Lénine italien. 
Le jeune chef du socialisme se sépare en effet 
de son parti , le jour où il choisit de soutenir 
l ' intervention de son pays dans la guerre contre 
l 'Allemagne. Du coup, il rompt avec l ' intérna-
tionalisme qu'il a toujours professé avec sa viru-
lence depuis qu'il milite. Son adopt ion du 
nationalisme le met à l'unisson de la mc'dernité, 
avec l'idée de concilier les deux grands mouve-
ments historiques du temps, le mouvement ou-
vrier et le mouvement national. 

Le premier programme du parti fasciste qui 
date de juin 1919 est de tonalité ne t tement ré-
volutionnaire, avec des accents internationa-
listes qui rétrospectivement surprennent (désar-
mement général, abolition de la diplomatie se-
crète, soutien de l'esprit de la Société des Na-
tions !) mais le fu tu r duce est d 'abord un hom-
me d 'act ion. Son parti n 'a aucune prise sur les 
ouvriers qui demeurent fidèles au socialisme. Et 
c'est dans l ' a f f ron tement sanglant avec les so-
cialistes que son mouvement s 'affirmera et ne 
cessera de se renforcer. Le discours révolution-
naire n 'empêche pas que les violences fascistes 
s 'exercent exclusivement contre les socialistes 
«susceptibles de faire la révolution rouge». Le 
déchaînement de ses partisans é tonne Mussolini. 
Son parti serait donc autre chose que cet instru-
ment «grâce auquel il lui serait possible .,1e re-
prendre en main le parti socialiste, les masses 
ouvrières »tour les orienter.. . vers une sorte de 
socialisme national». De fait, Brissaud mont re 
bien qu 'entre le duce et le parti fasciste il y aura 
toujours une distance. Cette distance est mani-
feste lors de la marche sur Rome, où Mussolini 
mène son jeu en dehors des autres dirigeants. 

Mais la logique totalitaire le rattrapera et il 
s'y abandonnera non sans cynisme. Un des mé-
rites de Brissaud, son principal méri te , est de 
nous faire comprendre l 'homme. Il n'a pas le 
côté irréductiblement monst rueux de Hitler. Il 
ne partage pas sa folie meurtr ière, son racisme. 
L'antisémitisme lui est étranger. Psychologique-
men t , ses contradictions sont désarmantes, sa 

force de caractère n'a d'égale que sa faiblesse de 
décision et sa propension à se laisser entraîner 
là où il ne voulait pas aller. Comment expliquer 
autrement que par une faiblesse coupable le 
rapprochement avec Hitler et l 'entrée dans la 
guerre à ses côtés ? Faiblesse et vanité mêlées, 
folie du pouvoir , folie du prince, abandon du 
poli t ique au vertige qui l 'entraîne. 

Personne n'était plus prévenu contre l'Alle-
magne et contre Hitler que Mussolini qui avait 
eu des paroles si dures contre cet «affreux dé-
généré sexuel» et la «barbarie sauvage» du na-
zisme ? C'est bien celui qui discernait que la 
victoire de ce «fou dangereux» serait la fin de 
la civilisation européenne. Nous ne pouvons ou-
blier non plus qu 'en 1934 il soutient le chance-
lier Dollfus contre la perspective de l 'Anschluss, 
qu'il mobilise ses t roupes sur le Brenner pour 
sauvegarder l 'Autriche alors que Paris et Lon-
dres ne bronchent pas ! C'est lui qui recueillera 
la veuve et les enfants du Chancelier assassiné 
par les nazis. C'est pour tan t le même homme 
qui engagera son pays au côté d'Hitler pour vo-
ler au secours de la victoire des troupes alle-
mandes et s 'approprier les conquêtes dont il 
rêve. Il se grise de sa rhétorique mégalomane. 
Le vainqueur d'Addis-Abeba s'imagine déjà 
victorieux en France, en Afr ique, en Grèce ! Il 
a scellé le destin qui le mène à la mor t sordide 
qui l 'a t tend avec Clara Petacci au bord des lacs. 

Certes, on peut penser que l 'a t t i tude de la 
France et de l 'Angleterre ont pesé dans la dé-
cision ult ime. Un peu de souplesse de la part 
des uns et des autres aurait peut-être détourné 
Mussolini de son penchant fatal . Mais on ,ne 
saurait oublier que c'est le duce qui assume seul 
son choix à la face 4e l 'histoire. Contre son 
propre gendre Ciano qui pense que l 'entrée dans 
la guerre est une folie, contre Dino Grandi (un 
des proches les plus lucides qui f u t aussi un de 
ses meilleurs ministres), Mussolini prend sa dé-
cision. «Il est devenu aveugle. Les victoires de 

. Hitler lui masquent ce qui devrait être pour lui 
évident. Il n'a plus qu 'une idée : cueilHr sa part 
de lauriers.» 

Victor-Emmanuel III est hostile à l 'entrée en 
guerre de l 'Italie. Mussolini fulmine contre lui : 
«Comment ce nabot ose-t-il avoir la prétent ion 
de me dire ce que je dois faire !» Une tenta-
tive est faite par Acquarone, ministre de la 
maison royale, pour ôter le pouvoir des mains 
de Mussolini. Mais ce n'est pas possible. La 
même tentative réussira plus tard avec la réu-
nion du grand conseil fasciste c'ui destituera le 
duce. Celui-ci sera arrêté dès lé lendemain sur 
ordre du roi. Il est bien tard pour renverser la 
mécanique des malheurs. Le roi a fait confiance 
en 1923 à un homme qui pouvait redresser une 
situation politique difficile. Cet h o m m e a d'ail-
leur eu la sagesse de s 'entendre avec la maison 
de Savoie. Mais le fascisme et la monarchie ita-
lienne ont pu faire un compromis, ils appartien-
nent à deux mondes foncièrement étrangers. Si 
Mussolini avait choisi d 'être serviteur de cette 
monarchie, p lutôt que duce du fascisme, le des-
tin de l'Italie en eût été changé et peut-être 

celui de l 'Europe. 

Gé'ard ^ECLERC 
ii 

André Brissaud Mussolini- 3 tomes, Librair ie Aca-
démique Perrin. Prix f ranco : 330 F. 
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• ACTION ROYALISTE 

dans la famille de France 
Pour tous les Français et plus 

particulièrement, bien sûr, pour 
les royalistes, rien de ce qui se 
passe dans la Famille de France 
n'est indifférent. Mais quand cet 
événement a une portée symbo-
lique et concerne celui qui sera 
appelé, plus tard, à assumer la 
charge d'héritier des rois de 
France, il convient de le souligner 
avec force. 

Il y a quelques jours le Prince 
Jean a eu 18 ans. Né le 19 mai 
1965, le Prince Jean est le deu-
xième fils (1) de Mgr le comte de 
Clermont et le petit-fils de Mgr le 
comte de Paris. Il poursuit actuel-
lement ses études secondaires dans 
un collège de province. 

Le Prince Jean représente 
pour tous les royalistes le symbole 
de la pérennité de notre projet. 
Son accession à la majorité nous 
fait souhaiter qu'à l'instar de ses 
ancêtres, il ait toujours à coeur le 
souci d'une charge qui fait de lui, 
comme nous le rappelait Maurice 
Clavel, le «dernier des serviteurs 
de tous». Tel est le voeu que nous 
formons, aujourd'hui, pour son 
dix-huitième anniversaire. 

Y van AUMONT 

* Signalons à no? lecteurs que 
notre confrère d'Poir, ' de Vue et 
Images du mon"'e» consacrera un 
de ses prochains n'uméros à un repor-
tage illustré sur le Prince Jean. 

(1) Son f rère aîné, le Prince François , 
est u n handicapé p r o f o n d . Le c o m t e de 
Paris a rappelé en 1981 que ce nandi-
cap le rend « incapable d 'exercer une 
responsabi l i té que lconque . C t malheur 
même l ' exc lu t de la succession». L 

étudiants 
et lycéens 
Le nouveau numéro de «Roya-
liste-Université» est paru. Il peut 
vous être adressé contre 3 F (en 
timbres). L'abonnement pour 5 
numéros coûte 12 F (lycéens et 
étudiants), 30 F pour autres ca-
tégories (à l'ordre de «Royaliste». 

On y trouvera notamment le 
bulletin d'inscription pour la 
session des jeunes royalistes qui 
aura lieu le 2 et le 3 juillet 1983, 
à proximité d'Orléens. 

Le programme d'étude de 
cette session a été publié dans le 
numéro 382 de «Royaliste». Son 
but est de reprendre à la base un 
certain nombre d'informations sur 
le royalisme et les idées politiques 
d'une façon générale et de per-
mettre à chacun de réaliser une 
synthèse de ses connaissances. 

La session est ouverte aux ly-
céens et étudiants qui, intéressé 
par notre projet, désirent appro-
fondir les raison; d'être du roya-
lisme en 1983. 

L'organisation10 pratique est as-
surée par nos amis d'Orléans : gen-
tillesse et Donne humeur garanties. 

royaliste 
^ • m i t r o n université8 

Prix : 65 F comprenant un 
nuit, trois repas et un petit déjeu-
ner. 

Un minibus partira de Paris, le 
samedi matin très tôt. Participa-
t ion aux frais (aller/retour) : 95 F. 

Tous les étudiants et lycéens 
adhérents de la NAR qui ne 
pourront pas vepir à la session 
sont priés d'envoyer un rapport 
de leur activité militante au long 
de l'année, avec l'indication de ce 
qu'ils souhaitent faire l'an pro-
chain et de ce qu'ils attendent 
du Collectif des Jeunes Royalistes. 

Ces rapports seront dépouillés 
et une synthèse en ser^ publiée 
dans «Royaliste-Université». 

mercredis 
t 

de la n.a.r» 
Tous les mercredis à 20 heures, 

17, rue des Petits-Champs (1er) -
4ème étage - Métro Bourse ou Pa-
lais Royal a lieu une conférence 
débat ouverte à nos lecteurs. Les 
conférences sont suivies pour ceux 
qui désirent continuer les discus-
sions, d'un buffet (participation 
aux frais du buffet). 

Mercredi 25 mai : Ghislain Sar-
toris viendra nous parler du der-
nier livre paru de Jean Paulhan : 
le Traité du Ravissement. A cette 
occasion ils nous donnera sans 
doute quelques lumières sur un 
côté inconnu de cet écrivain : un 
Paulhan royaliste ? Ghislain Sarto-
ris l'affirme. 

Mercredi 1er juin : Conférence 
de Bertrand Renouvin : Nouvelles 
approches de la monarchie. La 
pensée contemporaine tente d'éla-
borer une nouvelle réflexion sur le 
pouvoir politique. La question de 
la monarchie peut-elle s'y inscrire 
et comment ? 

• SESSION DE FORMATIOi'J 

Une session de formation audio-
visuelle pour les animateurs lo-
caux de notre mouvement aura 
lieu en septembre. Probablement 
dans notre maison de Bretagne. 
Cependant, pour répondre au 
vœu exprimé par de nombreux 
provinciaux, nous préférerions 
tenir cette session dans une région 
plus centrale (dans un triangle 
compris entre Lyon, Toulouse 
et Tours avec très bonne desserte 
SNCF et route). Si vous avez un 
lieu à nous proposer, merci de 
prendre contact très rapidement. 

• SUISSE 

Bertrand Renouvin sera l'invité du 
Centre de Documentation Civique 
de Lausanne (23, av. d'Apples) 
pour présenter son dernier livre 
«Charles Maurras, l 'Action fran-
çaise et la qjfcstion sociale», le 3 
juin prochain, à 20 h 30. 

« D i x ans de c o m b a t pou r la mo-
narch ie», une p laquet te d 'exp l ica-
t i o n à d i f fuser largement dans no t re 
pub l i c . Pr ix f ranco : 1 ex . : 4 F - 5 
ex . : 10 F - 10 ex. : 18 F - £ 5 ex . : 
26 F. Règlement à l ' o rd re de «Ro-
yal iste» CCP 18 104 0 6 N Paris. 

royaliste 
1 7, rue des Pet i ts-Champs, 7 5 0 0 1 Paris 

Té léphone : 297 .42 .57 . 
CCP Royal is te 18 1 04 06 N Paris 

Changement d'adresse : joindre la 
dernière. bande d'abonnement et 4 F 
en timbres pour les frais. 

Les illustrations et les photos de ce 
numéro ont été fournies par le groupe 
audiovisuel et sont la propriété du jour-
nal. 

Direc teur de la p u b l i c a t i o n : Y . A u m o n t 
i m p r i m é en France - D i f f u s i o n NMPP 
N de commiss ion par i ta i re 51 700. 

bulletin d'abonnement 
Je souscris un abonnement d'essai de trois mois (40 F), 6 moi* (75ffF), un an (130 F), de soutien (250 F)# 

(* ) Encadrez la f o r m u l e de vo t re c h o i x 

NOM : Prénom : . . . 

Adresse : 

Profession : date de naissance : 

ROYALISTE, 17, rue des Petits-Champs 75001 Paris - CCP 18 104 06 N Paris 
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La vie politique de la nation semble 
tout entière inscrite dans l'affrontement 
entre la droite et la gauche. Pourtant, la 
logique politicienne ne peut empêcher 
que les véritables débats passent les 
frontières habituelles et provoquent des 
conflits à l'intérieur des partis et des 
camps. 

Cette observation se vérifie aisément 
dans le domaine de la politique écono-
mique : la contestation la plus vigou-
reuse du plan de rigueur ne vient pas de 
la droite mais d'une partie de la gauche, 
que nous rejoignons sur ce point : op-
posés pour des raisons fondamentales 
au parti pris libéral et européen de la 
nouvelle équipe gouvernementale, nous 
avons dénoncé l' inutil ité d'une dévalua-
tion trop timide, le sacrifice du projet in-
dustriel et de la reconquête du marché 
intérieur - donc de l'emploi - et le carac-
tère illusoire d'une politique anti-infla-
tionniste qui refuse de s'en prendre aux 
causes structurelles de ce mal lancinant. 

Ni idéologique, ni partisane, ni tac-
tique, cette critique se situe dans la ligne 
constante suivie par «Rôyafîste», avant 
comme après le 10 Mai. Elle nous a 
conduits à prendre encore plus de dis-
tances à l'égard d'un pouvoir qui a opé-
ré, en maxs dernier, un véritable boule-
versement de ses perspectives. Elle nous 
rend aujourd'hui très sensibles à l'atti-
tude de Jean-Pierre Chevènement qui a 
publié récemment (1) des analyses, des 
critiques et des propositions proches des 
nôtres.. Comme nous, l'ancien ministre 
de l'Industrie conteste la politique de dé-
flation et l'insertion de notre pays dans 
les mécanismes mutilants de la division 
internationale du travail. Comme nous, 
il réclame une politique d'indépendance, 
assortie de certaines mesures de protec-
tion qui nous permettraient de limiter 
!a pénétration de notre marché et de re-
constituer notre potentiel industriel. 
Comme nous, il propose une stratégie 
industrielle fondée sur la maîtrise des 
nouvelles technologies... 

UN MAUVAIS PROCES 

Ce projet réaliste et somme toute me-
suré est partagé par nombre de respon-
sables socialistes et devrait l'être par les 
gaullistes conséquents. Il est en revanche 
vivement attaqué par cette fraction de 
la gauche que l'on dit «moderniste», 
«rocardienne» ou... «américaine», et qui 
est en train d'instruire un mauvais pro-
cès Il est tout de même renversant que 
Roger Priouret, dans un article intitulé 
«le vertige de la hairle» (2) ose ranger 
parmi les propagandistes de cette haine 
les partisans d'une politique de protec-
tion économique. Il est non moins éton-

l'autre 
choix 

par 

bertrand 

renouvin 

nant qu'un esprit aussi pertinent que Jac-
ques Julliard puisse définir cette poli-
tique comme un «enfermement» (3)... 
en faisant mine d'oublier que la volonté 
de proteger un pays est etrangere au fan-
tasme autarcique, au refus de tout 
échange avec l'extérieur. Les grands 
pays industriels, qu'i l s'agisse des Etats-
Unis, du Japon ou de la République fé-
dérale, pratiquent une politique de pro-
tection, tarifaire ou non, de leur mar-
ché : ces entorses au principe de la libre-
concurrence ne les empêchent pas d'im-
porter ce qui leur manque et d'exporter 
massivement - en donnant de surcroît des 
leçons de libéralisme au monde entier. 

Au nom de quoi la France devrait-elle 
accepter de jouer à un jeu dont personne 
ne respecte les règles ? Au nom de quoi 
devrait-elle accepter de s'offrir, désar-
mée, à l'agression économique dont elle 
est victime ? Une politique de protec-
tion temporaire n'a d'autre objectif que 
de rétablir un équilibre dans les échan-
ges, d'autre intention que de nous don-
ner la possibilité de reprendre des forces. 
Nulle «haine» ne l'inspire, ni le moindre 
désir d'enfermement. 

D'aucuns déduiront de ces brèves re-
marques que nous sommes devenus «che-
venementistes». Il faudrait pour cela que 
l'ancien ministre précise ce qu'il entend 
par «République moderne» et nous 
convainque qu'i l ne sacrifie pas à une 
mythologie désuète. Il faudrait surtout 
qu'il surmonte le paradoxe du jacobi-
nisme : par quel miracle le parti peut-il 
devenir le tout sans le mutiler ? Par 

quelle magit !i3 parti peut-il devenir l'ins-
trument de l'unité, l'artisan de la solida-
rité, alors qu'il porte en lui la division ? 
Jean-Pierre Chevènement est sans doute 
sensible à cette contradiction puisqu'il 
célèbre dans son premier article le parti 
du Président «instituteur de la volonté 
collective», avant d'en appéler, dans sa 
conclusion, à la constitution du «seul 
parti qui vaille : celui de la réussite». Ces 
réserves, qui sont de taille, ne sauraient 
cependant nous empêcher d'approuver le 
souci de l'indépendance nationale qu'il 
exprime, et la traduction économique 
qu'i l compte 1 j i donner. 

LIBERALISME ET AUTONOMIE 

L'«autre gauche» et nombre d'intel-
lectuels indépendants ne manqueront pas 
de fustiger cette collusion «nationaliste». 
En retour, il serait tentant de dénoncer 
la «gauche américaine» et ses complices. 
De telles polémiques ne feraient qu'obs-
curcir un débat capital. C'est un fait que 
les excès nationalistes ont jeté la suspi-
cion sur le simple souci de la nation. 
C'est un autre fait qu'une partie de la 
gauche exprime, par ses positions libéra-
les en économie et à travers sa fascina-
tion pour les Etats-Unis, une nostalgie 
vraie de l'universel. Le malheur est que >e 
libéralisme économique fabrique un faux 
universalisme, qui masque la domina-
tion des monopoles et les prétentions hé-
gémoniques de certaines nations : la lo-
gique de l'économie moderne est celle de 
la volonté de puissance, son aboutisse-
'ment est l'asservissement des faibles - et 
non la participation à une communauté 
de biens équitablement répartis. 

La protection de la corfimunauté na-
tionale est donc une nécessité du mo-
ment, non une finalité : il s'agit de pré-
server notre identité, de conserver la 
maîtrise de nos moyens de production 
afin que nous demeurions libres d'inven-
ter, dans, l'avenir, une autre société. La 
place que nous accordons'à Ivan lllich 
dans ce numéro montre qué ce projet est 
pour nous essentiel. Mais la soumission à 
la logique de l'économie libérale interdit 
d'en poser les fondements. Pour dépasser 
la querelle entre les partisans de la pro-
tection et ceux qui essaient depuis 
quinze ans de «changer la vie», il suffi-
rait que ces derniers prennent conscience 
des nécessités momentanées et des étapes 
nécessaires - tant il est vrai qu'i l n'y aura 
pas de changement réel de la société sans 
une autonomie minimum de celle-ci. 

Bertrand'RENOUVIN 

(1) «Le Monde», 1 0 e t 11 mai 1983. 
(2) et (3) «Le Nouvel Observateur» 13-19 mai 1983. 


